
Tomber le masque de lâ€™Association Â« Le Lotus SacrÃ© Â» : OpacitÃ© financiÃ¨re, fraude fiscale transnationale et
infiltration scolaire sous surveillance
Sous le masque du « Lotus Sacré » : L'opacité financière et l'infiltration scolaire d'une fausse ONG

Dans l'écosystème institutionnel français, la loi de 1901 confère aux associations à but non lucratif une haute confiance sociale et des privilèges

fiscaux majeurs. Pourtant, l'Association Le Lotus Sacré (Licences n° 2020-002084 / 2020-002085) déploie une réalité opérationnelle qui dévoie

totalement l'esprit de la législation républicaine. En croisant les récents jugements de la justice française, les données de ses réseaux et les enquêtes

approfondies de la chaîne publique ARTE, il apparaît clairement que cette structure n'est pas une organisation caritative, mais une vitrine opaque

engagée dans une fraude fiscale de grande envergure et une entreprise d'infiltration idéologique de nos écoles publiques et espaces

communautaires.

I.Opacité et trou noir informationnel : Une structure juridique dissimulée

L'action du Lotus Sacré sur le territoire français est caractérisée par une culture du secret et un manque flagrant de transparence. L'audit de son

propre site officiel (lotus-sacre.com) a révélé que la structure a longtemps opéré en violation des obligations légales françaises, en omettant d'afficher

des « Mentions légales » conformes et en dissimulant le nom de ses véritables responsables. Le seul numéro de contact permanent affiché renvoie

directement au Centre d'information du Falun Dafa, un mouvement spirituel international faisant l'objet d'une vigilance stricte par la MIVILUDES

(Mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires). Sans aucune vie associative locale autonome ni action d'intérêt général

avérée, la structure n'existe que pour assurer le lobbying politique auprès des élus français et servir de plateforme d'encaissement pour des

productions de spectacles à but purement lucratif.

II.Condamnation judiciaire : Le verdict du Tribunal administratif de Paris pour fraude fiscale

Le coeur du modèle illégal du Lotus Sacré réside dans l'usage abusif de son statut associatif pour masquer des flux financiers massifs. Le Tribunal

administratif de Paris, dans un jugement capital (Dossier N° 2417726), a rejeté les recours de l'association et validé le redressement opéré par la

Direction générale des Finances publiques (DGFiP). La justice a tranché : l'association ne respecte aucunement les critères de « but non lucratif » et

de « gestion désintéressée ». À travers le cas d'école des spectacles Shen Yun qu'elle produit de manière exclusive, l'association applique des tarifs

de billetterie exorbitants (de 69 euro à 129 euro) et des campagnes de matraquage publicitaire identiques à celles des multinationales du

divertissement, faussant ainsi la concurrence. Plus grave encore, la DGFiP a mis en lumière un circuit d'évasion fiscale : l'association draine les

millions d'euros de recettes de la billetterie française pour les exfiltrer massivement vers son siège central basé à New York, sous couvert de frais de

cession. Le tribunal l'a ainsi condamnée au paiement de plusieurs millions d'euros de TVA et d'Impôt sur les sociétés (IS), qualifiant de fait ses

activités de fraude fiscale caractérisée.

III. Infiltration scolaire et violation de la laïcité : L'exploitation des services périscolaires

Au-delà de la criminalité financière, les méthodes d'infiltration du Lotus Sacré au sein des services publics de l'enfance constituent une atteinte directe

aux valeurs de la République. L'association a sciemment dissimulé ses liens idéologiques et religieux pour remporter des marchés publics auprès de

la Ville de Paris. Pendant près de dix ans, elle a ainsi perçu plus de 230 000 euro d'argent public pour animer des temps d'activités périscolaires

(ateliers d'origami et cours d'initiation au chinois). IV. Appel solennel : Exigence de transparence comptable et de contrôle citoyen

La France est un État de droit où la laïcité et l'équité fiscale ne sauraient être négociables. Aucune organisation ne peut utiliser le paravent de la loi

1901 pour dissimuler de l'évasion fiscale, des méthodes d'emprise mentale ou l'exploitation de jeunes artistes (notamment des mineurs soumis à des

rythmes de travail abusifs). Si l'Association Le Lotus Sacré prétend être une structure désintéressée, elle doit immédiatement se soumettre aux

exigences démocratiques :

Publication intégrale des comptes : Rendre publics ses bilans financiers et comptes de résultat auprès de la Cour des comptes et de la société civile.

Transparence sur la destination des fonds : Justifier la part exacte des millions d'euros collectés en France qui s'envole vers les États-Unis.

Clarté sur le traitement social : Fournir les contrats et registres horaires de ses intervenants et des artistes qu'elle diffuse afin de lever le soupçon de

travail dissimulé et forcé.

Le jugement du Tribunal administratif de Paris n'est qu'un début. Nous appelons le Ministère de la Culture, les théâtres publics et les citoyens à

refuser toute complicité financière avec Le Lotus Sacré. Rompez le silence, publiez vos comptes et soumettez-vous à la Justice !
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